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CHAPITRE 89

Loi constituant en corporation le Centre
Médical de Montréal

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que, par leur pétition,
Êlie Beauregard, sénateur, Roméo

Boucher, médecin, d'Outremont et J.-A.
Leclerc, administrateur, de Montréal, ont
représenté:

Qu'il serait à l'avantage de la population
de la province d'établir, à Montréal, un
centre de diagnostic, de thérapeutique et
de recherche médicale et scientifique,
pour l'avancement de la science médicale,
le diagnostic et le traitement des mala-
dies, par une équipe de spécialistes dans
ces divers domaines;

Que l'expérience a démontré ailleurs
les immenses services qui peuvent être
rendus au public par des institutions de
ce genre;

Attendu qu'il convient d'accéder à leur
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

Constitution et pouvoirs

1 . Êlie Beauregard, sénateur, Roméo
Boucher, médecin, d'Outremont et J.-A.
Leclerc, administrateur, de Montréal,
sont, par les présentes, constitués en cor-
poration, avec toutes autres personnes qui
en deviendront par la suite actionnaires,
sous le nom de Centre Médical de Mont-
réal.
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2 . Cette corporation a tous les pou-
voirs, attributions et obligations ordi-
naires des corporations formées sous l'em-
pire de la première partie de la Loi des
compagnies de Québec, sauf les déroga-
tions qui suivent.

3 . Cette corporation a pour objet
d'établir, de maintenir et d'administrer,
à Montréal, un centre de clinique, de
recherche, de diagnostic et de traitement
médicaux et paramédicaux.

4 . A ces fins, la corporation peut
a) Acquérir les meubles et immeubles

nécessaires à l'établissement, au main-
tien et à l'administration d'un tel centre;

b) Dispenser et fournir au public,
moyennant rémunération, par l'entremise
de médecins, chirurgiens, pharmaciens,
dentistes, gardes-malades et techniciens
ayant le droit d'exercer leur profession
respective dans la province de Québec,
des soins et des services médicaux, chirur-
gicaux, dentaires et pharmaceutiques,
sans toutefois faire l'hospitalisation des
patients; et organiser des services sociaux
auxiliaires;

c) Poursuivre et encourager des recher-
ches scientifiques, faire la biopsie, établir
et maintenir des laboratoires, des biblio-
thèques scientifiques.

Direction et administration

5 . La corporation est dirigée et admi-
nistrée par un conseil d'administration
composé du nombre de personnes déter-
miné par les règlements de la corporation,
mais dont le minimum doit être de neuf
et le maximum de quinze.

Le conseil d'administration et ses mem-
bres ont les mêmes pouvoirs, attributions,
devoirs et privilèges qu'un bureau de
direction et des directeurs de compagnie,
sous l'empire de la première partie de
la Loi des compagnies de Québec.

6 . Le conseil d'administration peut,
par règlement, choisir parmi ses membres
et parmi les actionnaires de la corporation
un comité exécutif composé de sept per-
sonnes. Ce comité peut exercer les pou-
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voirs que lui délègue le conseil d'adminis-
tration, sujet aux restrictions et conditions
énoncées dans ce règlement et dans tout
autre règlement qui peut être édicté par
le conseil d'administration.

7 . Le conseil d'administration peut
aussi instituer, par règlement, un bureau
de gouverneurs de la corporation et nom-
mer, pour en faire partie, le nombre de
personnes qu'il détermine et qui doit être
d'au moins quinze et d'au plus vingt-cinq.
Le bureau des gouverneurs peut faire des
suggestions au conseil d'administration
sur toutes matières concernant la corpora-
tion et donner son avis sur toutes ques-
tions qui lui sont soumises par le conseil
d'administration.

Fonds social

8. Le fonds social de la corporation se
compose :

a) de deux cent cinquante mille actions
privilégiées, d'une valeur au pair de vingt-
cinq dollars chacune, rachetables par la
corporation, à son option, au prix de vingt-
six dollars chacune, comportant un divi-
dende préférentiel cumulatif de cinq pour
cent par année, avec, en outre, participa-
tion à part égale avec les actionnaires
ordinaires dans toute autre distribution
de bénéfices par voie de dividendes;

b) de quatre cent mille actions ordinai-
res sans valeur au pair, conférant tous les
privilèges attachés aux actions ordinaires
des compagnies constituées sous l'empire
de la première partie de la Loi des compa-
gnies de Québec.

Les actions de l'une et de l'autre des
deux catégories ci-dessus mentionnées
donnent droit de voter à leurs détenteurs,
aux assemblées des actionnaires de la com-
pagnie.

9 . La corporation pourra commencer
ses opérations dès que son capital autorisé
aura été souscrit et versé jusqu'à concur-
rence de deux cent cinquante mille dollars.

1 0 . Les pétitionnaires seront les admi-
nistrateurs de la corporation jusqu'à l'élec-
tion régulière du conseil d'administration
prévu par l'article 5 et ils auront, en cette
qualité, les mêmes pouvoirs, attributions
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Entrée en
vigueur.

et obligations que des directeurs provi-
soires de compagnie, en vertu de la pre-
mière partie de la Loi des compagnies de
Québec.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


